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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 

La commission des lois, réunie le mercredi 5 février 2014 sous la 
présidence de M. Jean-Pierre Sueur, président, a examiné le rapport de 
Mme Esther Benbassa sur la proposition de loi n° 232 (2013-2014) de 
Mme Hélène Lipietz et plusieurs de ses collègues relative à la création d’un 
dispositif de suspension de détention provisoire pour motif d’ordre 
médical. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades et à la qualité du système de santé, les personnes 
détenues atteintes d’une pathologie engageant le pronostic vital ou dont 
l’état de santé est durablement incompatible avec le maintien en détention 
peuvent demander à bénéficier d’une suspension de peine en vertu de 
l’article 720-1-1 du code de procédure pénale. 

Ce dispositif est toutefois aujourd’hui réservé aux seules personnes 
condamnées : son bénéfice ne peut être invoqué par les personnes faisant 
l’objet d’une détention provisoire, que ce soit dans le cadre d’une instruction, 
dans l’attente d’un procès en appel ou de l’examen d’un pourvoi en 
cassation. 

Cette lacune du droit est d’autant plus préjudiciable que les 
personnes prévenues, pourtant présumées innocentes, sont soumises à des 
conditions de détention souvent dégradées en maisons d’arrêt et subissent 
des durées de détention provisoire pouvant atteindre jusqu’à plusieurs 
années en matière criminelle. Cette situation pose une grave difficulté 
notamment pour les personnes détenues en fin de vie ou souffrant 
d’affections de longue durée. 

Répondant à une demande formulée de longue date par les 
professionnels de santé, la proposition de loi met fin à cette lacune en 
instaurant un dispositif de suspension de la détention provisoire pour motif 
médical, inspiré du dispositif applicable aux personnes condamnées.  

Sur proposition de Mme Esther Benbassa, rapporteure, la 
commission des lois a voté quatre amendements afin de sécuriser le 
dispositif retenu sur le plan juridique. 

La commission des lois a adopté la proposition de loi ainsi 
modifiée. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

 

 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Sénat est invité à examiner la proposition de loi n°232 (2013-2014) 
de Mmes Hélène Lipietz et Aline Archimbaud ainsi que de plusieurs de leurs 
collègues relative à la création d’un dispositif de suspension de détention 
provisoire pour motif d’ordre médical. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades et à la qualité du système de santé, les personnes 
détenues atteintes d’une pathologie engageant le pronostic vital ou dont 
l’état de santé est durablement incompatible avec le maintien en détention 
peuvent demander à bénéficier d’une suspension de peine (article 720-1-1 du 
code de procédure pénale). 

Ce dispositif est toutefois réservé aux seules personnes condamnées : 
son bénéfice ne peut être invoqué par les personnes faisant l’objet d’une 
détention provisoire, que ce soit dans le cadre d’une instruction, dans 
l’attente d’un procès en appel ou de l’examen d’un pourvoi en cassation. 

Cette lacune du droit est d’autant plus préjudiciable que, comme 
l’observait le Contrôleur général des lieux de privation de liberté dans son 
rapport d’activité pour 2012, « les personnes prévenues, présumées innocentes, 
ont à connaître de très mauvaises conditions de détention en maison d’arrêt » et que 
« la détention provisoire excède bien souvent la « durée raisonnable » que commande 
l’article 144-1 du code de procédure pénale »1. 

Reprenant l’une des préconisations formulées en juillet 2012 par 
notre collègue Jean-René Lecerf et notre ancienne collègue Nicole Borvo 
Cohen-Seat dans leur rapport d’évaluation de la loi pénitentiaire2, la 
présente proposition de loi propose de remédier à cette lacune en instaurant 

                                                 
1 Contrôleur général des lieux de privation de liberté, rapport d’activité pour 2012, page 247. 
2 « Loi pénitentiaire : de la loi à la réalité de la vie carcérale », Nicole Borvo Cohen-Seat et Jean-René 
Lecerf, rapport n°629 (2011-2012), fait au nom de la commission des lois et de la commission 
sénatoriale pour le contrôle de l’application des lois, juillet 2012, page 59. Ce rapport est consultable 
à l’adresse suivante : http://www.senat.fr/notice-rapport/2011/r11-629-notice.html. 
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un dispositif de suspension de la détention provisoire pour motif médical, 
largement inspiré du dispositif applicable aux personnes condamnées. 

Votre commission ne peut qu’apporter un soutien sans réserve à 
cette initiative bienvenue, qui permettra en outre d’assurer la conformité du 
droit français avec nos engagements européens. 

Elle lui a apporté plusieurs modifications destinées à sécuriser 
juridiquement le dispositif retenu. 

 

I. DÉTENUS MALADES : UNE INÉGALITÉ DE DROITS ENTRE 
PRÉVENUS ET CONDAMNÉS 

A. L’EXISTENCE D’UN DISPOSITIF DE SUSPENSION DE PEINE POUR LES 
PERSONNES DÉTENUES CONDAMNÉES MALADES  

En juin 2000, le rapport de la commission d’enquête sénatoriale sur 
les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires en France 
préconisait d’instaurer un dispositif de suspension de peine pour les 
personnes détenues malades « dont il est établi, par expertise médicale, qu’[elles] 
sont atteintes d’une maladie mettant en jeu le pronostic vital ». La commission 
d’enquête avait relevé que « les prisons françaises tendent, en effet, à devenir des 
mouroirs, seule la grâce médicale permettant la libération de détenus en fin de vie. 
Or, ces grâces médicales ne sont accordées que parcimonieusement et après de longs 
délais » 1. 

À l’initiative de votre commission des lois et de son rapporteur, 
notre ancien collègue Pierre Fauchon, le Sénat a introduit dans la loi n°2002-
303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système 
de santé un dispositif permettant de suspendre l’exécution de la peine de 
détenus en fin de vie2. 

1. Le dispositif introduit par la loi du 4 mars 2002 

En l’état du droit, l’article 720-1-1 du code de procédure pénale 
prévoit que, sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de 
l’infraction, la suspension de la peine d’emprisonnement peut être ordonnée 
pour les condamnés dont il est établi qu’ils sont atteints d’une pathologie 

                                                 
1 Rapport n°449 (1999-2000) de M. Guy-Pierre Cabanel, rapporteur de la commission d’enquête sur 
les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires en France, présidée par M. Jean-
Jacques Hyest, juin 2000, page 195. Ce rapport est consultable à l’adresse suivante : 
http://www.senat.fr/rap/l99-449/l99-4491.pdf. 
2 Le Sénat avait déjà voté en avril 2001 un dispositif similaire dans le cadre de l’examen de la 
proposition de loi de MM. Jean-Jacques Hyest et Guy-Pierre Cabanel relative aux conditions de 
détention dans les établissements pénitentiaires et au contrôle général des prisons, mais cette 
proposition de loi n’a jamais été examinée par l’Assemblée nationale : 
http://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl00-115.html. 
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engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement 
incompatible avec le maintien en détention, hors les cas d’hospitalisation 
des personnes détenues en établissement de santé pour troubles mentaux. 

Deux modalités de mise en œuvre sont prévues : 

- en principe, la suspension est accordée au vu de deux expertises 
médicales distinctes et concordantes ; 

- toutefois, la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 a prévu qu’en 
cas d’urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension puisse être 
ordonnée au vu d’un certificat médical établi par le médecin responsable (ou 
son remplaçant) de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le 
détenu. 

Selon les cas, la décision relève du juge de l’application des peines 
ou du tribunal de l’application des peines1. 

En toute hypothèse, la juridiction qui accorde une suspension de 
peine dans les conditions précitées peut décider concomitamment de 
soumettre le condamné à une ou plusieurs obligations ou interdictions 
prévues pour le régime de la mise à l’épreuve : établir sa résidence dans un 
lieu déterminé, s’abstenir d’entrer en relation avec certaines personnes, ne 
pas fréquenter certains condamnés, etc. 

En outre, le juge de l’application des peines peut à tout moment 
ordonner une expertise médicale à l’égard d’un condamné ayant bénéficié 
d’une mesure de suspension de peine et ordonner qu’il soit mis fin à la 
suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de 
même si le condamné ne respecte pas les obligations qui lui auraient été 
imposées ou s’il existe de nouveau un risque grave de renouvellement de 
l’infraction. En matière criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier 
que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir 
tous les six mois. 

La suspension de peine peut être ordonnée à tout moment, y 
compris lorsque l’exécution de la peine d’emprisonnement ou de réclusion 
s’accompagne d’une période de sûreté. 

2. Une mise en œuvre restrictive 

Le dispositif de suspension de peine pour raisons médicales donne 
lieu à quelques dizaines de demandes par an, une majorité d’entre elles se 
concluant par une décision favorable. 

                                                 
1 Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, 
quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou 
égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l’application des peines ; dans les 
autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l’application des peines. 
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Ainsi, entre la date de l’instauration de la mesure, en 2002, et le 
31 décembre 2012, 1 221 demandes de suspension de peine ont été déposées, 
903 ont été accordées et 308 ont été rejetées (voir tableau). 

 

Mise en œuvre de l’article 720-1-1 du code de procédure pénale 

Bilan 2002-2011 Décisions Accords Rejets Taux d’accord 

2002 25 23 2 92 % 

2003 121 67 54 55,37 % 

2004 127 73 54 57,48 % 

2005 83 57 26 68,67 % 

2006 87 62 25 71,26 % 

2007 108 83 25 76,85 % 

2008 83 58 25 69,88 % 

2009 94 65 29 69,15 % 

2010 108 90 18 83,33 % 

2011 89 72 17 80,90 % 

2012 2961 253 33 88,46 % 

Cumul 2002-
2012 

1 221 903 308 74,57% 

Source : Administration pénitentiaire 

Les principaux motifs de rejet sont justifiés par l’« état de santé 
compatible avec le maintien en détention » de l’intéressé (environ 50 % des 
motifs) et par un « pronostic vital non engagé » (30 % des motifs). Viennent 
ensuite les « expertises non concordantes » (10 %), la « dangerosité » des 
personnes concernées (5 %) et l’« absence d’hébergement spécialisé pour 
accueillir la personne » (5 %)2. 

De l’avis unanime des personnes entendues par votre rapporteure, 
dont le témoignage rejoint les constats effectués dans les établissements 
pénitentiaires par les équipes du Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté3, les conditions posées par l’article 720-1-1 du code de procédure 
pénale sont sans doute excessivement restrictives, celles-ci ne trouvant à 
s’appliquer la plupart du temps qu’aux cas d’une extrême gravité. 

En outre, et comme l’a lui-même regretté le Dr Bertrand Ludes, 
président de la société française de médecine légale, les experts invités à se 
prononcer sur la compatibilité de l’état de santé de la personne avec son 
maintien en détention ignorent bien souvent la réalité des conditions dans 
lesquelles cette personne est détenue. 

                                                 
1 Le différentiel de 10 demandes correspond à 10 demandes non traitées au cours de l’année 2012. 
2 Source : réponse du ministère de la justice à la question écrite n°4306 de M. Michel Lesage, JO AN 
du 20 novembre 2012, page 6806. 
3 Rapport précité, page 245. 



EXPOSÉ GÉNÉRAL  - 11 - 

 

De ce fait, votre rapporteure a reçu au cours des auditions maints 
exemples de détenus atteints de pathologies d’une gravité telle qu’un 
maintien en détention ne paraît pas compatible avec le nécessaire respect de 
leur dignité : personnes atteintes de cancers, du SIDA, détenus âgés séniles 
ou grabataires, etc. La recrudescence de certaines maladies infectieuses 
graves, comme la tuberculose par exemple, inquiète également les 
professionnels de santé. 

Face à de telles situations, il convient de rappeler que si des 
structures de soins dédiées aux personnes détenues existent, à l’intérieur ou 
à l’extérieur des établissements pénitentiaires (voir encadré), ces structures 
sont réservées à des prises en charge ponctuelles, et aucune d’entre elles – y 
compris l’établissement public national de santé de Fresnes – ne saurait 
être regardée comme offrant un mode de prise en charge adapté au 
traitement d’affections de longue durée. 

 

Les structures dédiées à la prise en charge sanitaire des personnes détenues 

Depuis la loi du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection 
sociale, l’organisation des soins des personnes détenues relève du ministère en charge de la 
santé. 

Pour l’essentiel, la réalisation des soins relève des unités de consultations et de 
soins ambulatoires (UCSA), et, pour les soins psychiatriques, des services médico-
psychologiques régionaux (SMPR), installés dans les établissements pénitentiaires. 

Lorsque cela est nécessaire, il est fait appel aux établissements hospitaliers de 
proximité avec lesquels l’établissement pénitentiaire a conclu une convention.  

Des unités hospitalières sécurisées interrégionales (UHSI) et des unités 
hospitalières spécialement aménagées et dédiées à la prise en charge des détenus souffrant 
de troubles mentaux (UHSA), récemment créées, sont spécialisées dans la prise en charge 
sanitaire des détenus. 

Enfin, l’établissement public de santé national de Fresnes, placé sous la double 
tutelle de l’administration pénitentiaire et de la direction générale de l’offre de soins, est en 
capacité d’accueillir jusqu’à 80 détenus. 

B. L’ABSENCE INJUSTIFIÉE DE DISPOSITIF SIMILAIRE POUR LES 
PERSONNES PRÉVENUES 

 En l’état du droit, aucun dispositif similaire à celui de 
l’article 720-1-1 du code de procédure pénale ne permet à une personne 
prévenue d’obtenir la suspension de sa mesure de détention provisoire 
lorsque son état de santé est incompatible avec une détention ou que son 
pronostic vital est engagé. 

Cette lacune du droit ne paraît justifiée ni par la différence de statut 
entre prévenus et condamnés (les personnes prévenues, présumées 
innocentes, devraient en principe pouvoir bénéficier de dispositifs plus 
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favorables), ni par de meilleures conditions de détention (les personnes 
prévenues, détenues en maisons d’arrêt, sont confrontées à des conditions de 
détention particulièrement dégradées). 

1. Une population pénale confrontée à des problématiques 
sanitaires comparables et à des conditions de détention 
fortement dégradées 

Si le code de procédure pénale impose de faire de la détention 
provisoire une mesure ordonnée « à titre exceptionnel » (article 137 du code de 
procédure pénale), celle-ci concerne chaque année plusieurs milliers de 
personnes. En 2012, 14 490 personnes ont été placées en détention provisoire 
dans le cadre d’une instruction (voir encadré). 

 

Nombre de personnes placées chaque année en détention provisoire 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

23 741 23 196 20 205 19 087 18 709 17 058 16 625 15 871 14 490 

Source : ministère de la justice (cadres du parquet) 

La durée de la détention provisoire est très variable d’une personne 
à l’autre et dépend notamment de la nature de l’infraction commise et de la 
procédure retenue : de quelques jours à quelques mois en matière 
correctionnelle (12 jours en moyenne dans les procédures de comparution 
immédiate, sept mois dans les autres procédures correctionnelles), elle peut 
atteindre plusieurs années en matière criminelle (avec une moyenne de 
deux ans)1.  

Au 1er janvier 2014, 16 622 personnes prévenues étaient détenues, 
ce qui correspond à environ un quart de la population carcérale totale. 

À la différence des personnes condamnées, les personnes prévenues 
sont exclusivement incarcérées en maisons d’arrêt, établissements 
pénitentiaires qui, contrairement aux établissements pour peine (centres de 
détention, maisons centrales, etc.), ne sont pas soumis à un numerus clausus2. 
De ce fait, ces établissements sont pour la plupart aujourd’hui confrontés à 
une situation de surpopulation carcérale chronique qui nourrit de 
nombreuses tensions et aggrave les conditions de détention : au 
1er décembre 2013, 1 047 détenus dormaient sur un matelas posé à même le 
sol par exemple3. 

                                                 
1 Source : ministère de la justice, à partir de données extraites du casier judiciaire national. 
2 Les maisons d’arrêt peuvent également accueillir des détenus condamnés à de courtes peines 
(article 717 du code de procédure pénale). 
3 43 quartiers ou établissements pénitentiaires présentaient ainsi une densité supérieure à 150 % au 
1er décembre 2013. 
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S’agissant de l’accès aux soins, cette situation de surpopulation 
carcérale complique très significativement l’organisation des extractions 
médicales, pourtant nécessaires pour permettre à une personne détenue de 
réaliser des examens médicaux ou de subir un traitement particulier dans un 
établissement de santé situé à l’extérieur de la maison d’arrêt. 

Enfin, les personnes détenues en maisons d’arrêt sont en règle 
générale soumises à un régime de détention dit « portes fermées ». Comme 
l’ont souligné les professionnels de santé entendus par votre rapporteure, 
cette situation, alliée à la promiscuité et aux mauvaises conditions d’hygiène 
entretenues par l’état de surpopulation des maisons d’arrêt, expose 
particulièrement les détenus atteints de pathologies graves à des risques de 
détérioration rapide de leur état de santé. 

Au total, les personnes prévenues malades se trouvent aujourd’hui 
exposées à des conditions de détention plus défavorables que les personnes 
condamnées à de longues peines, et ce alors même que leur état de santé 
présente des caractéristiques comparables : carences sanitaires diverses dues 
à la situation de précarité de nombreux détenus, prégnance de la question 
des addictions (traitement de la toxicomanie), accroissement des pathologies 
dues à l’âge, en lien avec le vieillissement de la population pénale1, 
prévalence de la maladie mentale2. 

2. Un vide juridique imparfaitement comblé par la jurisprudence 

L’absence de dispositif de suspension de détention pour raisons 
médicales applicable aux personnes prévenues malades ne signifie pas pour 
autant que ces dernières sont dépourvues de toute voie de droit. 

L’article 148 du code de procédure pénale permet en effet à toute 
personne, ou son avocat, de demander à tout moment sa mise en liberté. 
Selon les cas, celle-ci peut être ordonnée par le juge d’instruction, le juge des 

                                                 
1 Une récente étude de l’administration pénitentiaire montre qu’en l’espace de trente ans, le nombre 
de personnes écrouées âgées de plus de 60 ans a été multiplié par 7,4. Dans le même temps, l’âge 
moyen de la population carcérale s’est élevé de 30,1 ans à 34,4 ans. Au 1er janvier 2013, on comptait 
ainsi 2 252 détenus âgés de plus de 60 ans, contre 359 seulement au 1er janvier 1980. Cette situation 
est liée pour partie à la proportion grandissante de personnes condamnées pour des infractions à 
caractère sexuel. Source : Cahiers d’études pénitentiaires et criminologiques n°38, octobre 2013. 
2 Il y a quelques années, un rapport commun aux commissions des lois et des affaires sociales du 
Sénat avait évalué à 10% la part de détenus présentant des troubles mentaux particulièrement 
graves : « Prison et troubles mentaux : comment remédier aux dérives du système français », rapport 
d'information n° 434 au nom de la commission des affaires sociales et de la commission des lois par 
M. Gilbert Barbier, Mme Christiane Demontès, MM. Jean-René Lecerf et Jean-Pierre Michel, Sénat, 
2009-2010. Ce rapport est consultable à l’adresse suivante : 
http://www.senat.fr/rap/r09-434/r09-434.html. 
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libertés et de la détention, par la chambre de l’instruction, ou, après clôture 
de l’instruction, par la juridiction de jugement saisie1.  

Le juge statue en droit et en fait, par référence aux dispositions de 
l’article 144 du code de procédure pénale qui énonce de façon stricte les 
circonstances justifiant un placement en détention provisoire. 

Toutefois, la Cour de cassation a, à plusieurs reprises, jugé que, 
dans le silence de la loi, un état de santé incompatible avec la détention 
pouvait également motiver une remise en liberté (arrêts de la chambre 
criminelle des 26 février 2003 et 2 septembre 2009). 

Cet état du droit n’est toutefois pas entièrement satisfaisant, car, 
comme l’a indiqué à votre rapporteure Me Etienne Noël, cette possibilité est 
diversement appliquée par les magistrats sur l’ensemble du territoire 
national. En outre, les pratiques varient fortement d’une juridiction à une 
autre : en particulier, tous les juges d’instruction n’ordonnent pas 
systématiquement une expertise médicale, pourtant nécessaire pour 
corroborer la demande de remise en liberté de la personne prévenue. 

Au total, une évolution de la loi paraît d’autant plus nécessaire que 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme n’établit pas 
de distinction entre personnes prévenues et personnes condamnées 
lorsqu’elle est invitée à se prononcer sur le sort réservé à une personne 
détenue au regard de l’article 3 de la convention européenne des droits de 
l’homme, qui prohibe les traitements inhumains et dégradants. À cet égard, 
si la Cour refuse de considérer que cet article impose de façon générale à un 
État partie de libérer un détenu pour des motifs de santé, elle estime 
néanmoins qu’il « impose en tout cas à l’État de s’assurer que tout 
prisonnier est détenu dans des conditions qui sont compatibles avec le 
respect de la dignité humaine, que les modalités d’exécution de la mesure ne 
soumettent pas l’intéressé à une détresse ou une épreuve d’une intensité qui excède 
le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux 
exigences pratiques de l’emprisonnement, la santé et le bien-être du prisonnier sont 
assurés de manière adéquate, notamment par l’administration des soins médicaux 
requis » (arrêt Gelfmann contre France du 14 décembre 2004).  

À contrario, il est possible d’en déduire la nécessité de mettre un 
terme à la détention provisoire dès lors que l’état de santé de la personne 
prévenue n’est pas compatible avec les conditions de détention. 

 

                                                 
1 En matière criminelle, la cour d’assises n’est compétente que lorsque la demande est formée durant 
la session au cours de laquelle elle doit juger l’accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée 
par la chambre de l’instruction. 
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II. LA NÉCESSAIRE CRÉATION D’UN DISPOSITIF D’INTERRUPTION 
DE LA DÉTENTION PROVISOIRE POUR RAISONS MÉDICALES 

A. LE DISPOSITIF PROPOSÉ PAR LA PROPOSITION DE LOI 

La proposition de loi propose de créer un dispositif de suspension 
de la détention provisoire pour motif médical, en s’inspirant très largement 
des dispositions de l’article 720-1-1 du code de procédure pénale précité 
applicable aux détenus condamnés. 

La personne qui bénéficierait de cette procédure pourrait se voir 
imposer plusieurs obligations ou interdictions du contrôle judiciaire ou 
assignée à résidence avec surveillance électronique. Le juge d’instruction 
pourrait à tout moment ordonner une nouvelle expertise. La suspension de 
détention provisoire pourrait prendre fin si les conditions ne sont plus 
réunies ou si la personne ne respecte pas les obligations qui lui ont été 
imposées. 

Le dispositif retenu par les auteurs de la proposition de loi pour 
l’article 1er présente néanmoins certaines différences avec celui de l’article 
720-1-1 du code de procédure pénale : 

- alors que, pour les condamnés, deux expertises médicales distinctes 
et concordantes sont requises, la proposition de loi prévoit la mise en œuvre 
de la nouvelle procédure au vu d’une unique expertise médicale ; 

- contrairement à l’article 720-1-1 du code de procédure pénale, la 
proposition de loi ne prévoit pas d’exception lorsqu’il « existe un risque 
grave de renouvellement de l’infraction » ; 

- elle ne prévoit pas non plus d’obligation de nouvelle expertise 
médicale régulière en matière criminelle ; 

- enfin, elle introduit des éléments de souplesse supplémentaires, en 
prévoyant que l’état de santé du prévenu devrait être « incompatible avec le 
maintien en détention » et non « durablement » incompatible avec un tel 
maintien, et que la procédure d’urgence pourrait être mise en œuvre lorsque 
le pronostic vital « semble » engagé, et non « est » engagé. 

Les articles 2 et 3 comportent les nécessaires coordinations destinées 
à prévoir la compétence du juge des libertés et de la détention et à permettre 
à la personne concernée de solliciter à tout moment la suspension de sa 
détention provisoire. 
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B. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR VOTRE COMMISSION DES 
LOIS 

Votre rapporteure a pu mesurer, au cours des auditions, à quel point 
cette avancée législative était attendue des professionnels de santé et des 
différentes personnes qui interviennent auprès des détenus malades pour les 
aider à faire valoir leurs droits. M. Jean-Marie Delarue, Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté, s’est lui aussi dit très favorable à une telle 
évolution de la loi en ce sens. 

Au total, votre commission des lois souscrit sans réserve à l’objectif 
poursuivi par la présente proposition de loi, qui doit permettre de combler 
une lacune du droit et d’assurer la compatibilité du cadre légal de la 
détention provisoire avec le nécessaire respect de la dignité des personnes. 

Afin de sécuriser le dispositif juridique retenu, il lui a toutefois 
semblé opportun d’apporter des modifications à la proposition de loi. 

En effet, il lui paraît nécessaire d’apporter des ajustements 
supplémentaires au dispositif applicable aux personnes prévenues : à la 
différence des personnes condamnées, qui exécutent une peine 
d’emprisonnement ou de réclusion prononcée de façon définitive par une 
juridiction pénale, les personnes prévenues bénéficient de la présomption 
d’innocence. Il en résulte que la privation de liberté dont elles peuvent faire 
l’objet « à titre exceptionnel » (article 137 du code de procédure pénale) dans le 
cadre de l’instruction ou dans l’attente de leur jugement doit être justifiée à 
tout instant par l’un des objectifs énoncés à l’article 144 du code de 
procédure pénale (nécessité de conserver les preuves ou indices matériels, 
empêcher une pression sur les témoins, etc.). 

À cet égard, la proposition tendant à créer un mécanisme de 
« suspension » de la détention provisoire impliquerait qu’en cas 
d’amélioration de son état de santé, l’intéressé pourrait être 
automatiquement réincarcéré en maison d’arrêt, sans débat préalable et sans 
que le juge n’ait à vérifier que les conditions de la détention provisoire sont 
toujours réunies. 

Afin de surmonter cette difficulté, votre commission des lois a 
adopté un amendement de votre rapporteure tendant à prévoir que l’état de 
santé du prévenu pourrait constituer, non un motif de suspension de la 
détention provisoire, mais une cause de mise en liberté de l’intéressé : en 
cas d’amélioration de l’état de santé de ce dernier, il appartiendrait le cas 
échéant au juge d’instruction de demander à nouveau son placement en 
détention provisoire, dans les conditions de droit commun, en justifiant cette 
demande par l’un des objectifs énoncés à l’article 144 du code de procédure 
pénale. 
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Le texte adopté par votre commission des lois comporte par ailleurs 
deux évolutions par rapport au dispositif de la proposition de loi : 

- d’une part, afin de réserver les situations les plus complexes, 
l’amendement adopté par votre commission introduit, comme le fait l’article 
720-1-1 du code de procédure pénale concernant les personnes condamnées, 
une exception lorsqu’« il existe un risque grave de renouvellement de 
l’infraction » : il s’agit, comme l’avait souligné notre collègue François 
Zocchetto lors de l’examen de la loi du 12 décembre 2005 relative au 
traitement de la récidive des infractions pénales qui avait introduit cette 
exception dans l’article 720-1-1 précité, de prévenir « le risque qu'une 
personne, même diminuée physiquement, puisse reprendre ses activités criminelles si 
elle fait l'objet d'une libération ; tel pourrait être en particulier le cas du dirigeant 
d'une organisation criminelle »1 ; 

- d’autre part, votre commission des lois a souhaité préciser les 
modalités d’application du dispositif s’agissant des détenus atteints de 
troubles mentaux. 

À l’heure actuelle, l’article 720-1-1 du code de procédure pénale 
prévoit une exception pour les « cas d’hospitalisation des personnes détenues en 
établissement de santé pour troubles mentaux ». Pour notre collègue Claire-Lise 
Campion, auteur de l’amendement qui avait introduit cette exception lors de 
l’examen de la loi du 4 mars 2002, il s’agissait de ne pas prendre le risque de 
libérer une personne atteinte de troubles mentaux qui, si elle n’a certes pas 
sa place en prison, pourrait s’avérer dangereuse pour elle-même ou pour 
autrui2. 

Toutefois, comme l’a expliqué à votre rapporteure le Dr Michel 
David, président de l’association des secteurs de psychiatrie en milieu 
pénitentiaire, cette restriction a, dans les faits, été interprétée par les 
professionnels de santé comme interdisant de façon générale l’application du 
dispositif de suspension de peine aux personnes détenues atteintes de 
troubles mentaux. 

Tel n’était sans doute pas l’intention du législateur : les personnes 
atteintes de troubles mentaux doivent être considérées comme des malades 
comme les autres et pouvoir être soignées dans les mêmes conditions que 
des personnes atteintes de troubles somatiques. 

Une exception peut toutefois être faite s’agissant des personnes 
atteintes de troubles mentaux faisant l’objet d’une mesure d’hospitalisation 
sous contrainte. En effet, dans ce cas, ces personnes sont soumises à une 
mesure privative de liberté, dans les conditions définies aux 
articles L. 3211-1 et suivants du code de la santé publique (articles L. 3214-1 à 
L. 3214-5 s’agissant spécifiquement des personnes détenues). Il importe que 
                                                 
1 Rapport n° 30 (2005-2006) de M. François Zocchetto, fait au nom de la commission des lois du 
Sénat, déposé le 19 octobre 2005, page 46. Ce rapport est consultable à l’adresse suivante : 
http://www.senat.fr/rap/l05-030/l05-030.html. 
2 Voir les débats au JO Sénat du 31 janvier 2002. 
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ces personnes puissent continuer à être juridiquement considérées comme 
des personnes détenues, afin que la privation de liberté dont elles font l’objet 
dans le cadre de la mesure d’hospitalisation sans consentement puisse être 
imputée sur la durée de la détention provisoire et, le cas échéant, sur la 
durée de la peine d’emprisonnement ou de réclusion restant à accomplir1. 

C’est la raison pour laquelle l’amendement adopté par votre 
commission précise les termes retenus par le dispositif de la proposition de 
loi, afin de prévoir que celle-ci ne s’appliquera pas aux personnes détenues 
admises en soins psychiatriques sans leur consentement.  

À contrario, les personnes atteintes de troubles mentaux dont l’état 
de santé est incompatible avec la détention mais qui acceptent de suivre un 
traitement pourraient en bénéficier expressément. 

Enfin, votre commission a conservé les dispositions de la 
proposition de loi tendant à permettre l’application aux prévenus du 
nouveau dispositif lorsque leur état de santé est « incompatible » avec les 
conditions de détention (et non « durablement incompatible » comme le prévoit 
l’article 720-1-1 du code de procédure pénale pour les condamnés), et surtout 
que la remise en liberté pourrait être ordonnée au vu d’une expertise 
médicale unique. Les représentants du ministère de la justice ont souligné 
que ces conditions, plus favorables que celles applicables aux personnes 
condamnées, pouvaient se justifier par la différence de statut entre prévenus 
et condamnés et par la difficulté croissante, compte tenu de la pénurie 
d’experts, à obtenir la réalisation d’expertises médicales dans des délais 
brefs, alors même que la détention provisoire doit revêtir la durée la plus 
courte possible. 

Par coordination avec l’amendement adopté, qui tend à réécrire 
l’ensemble de l’article 1er, votre commission a adopté deux amendements de 
votre rapporteure supprimant les articles 2 et 3 de la proposition de loi, 
devenus sans objet. 

Enfin, elle a adopté un amendement de votre rapporteure tendant à 
permettre l’application de la proposition de loi dans les collectivités d’outre-
mer (nouvel article 1er bis). 

C. UNE PREMIÈRE ÉTAPE VERS UNE MEILLEURE RECONNAISSANCE DU 
DROIT DES MALADES EN PRISON 

La présente proposition de loi répond à une préoccupation exprimée 
de longue date par nombre de nos collègues : en 2011, déjà, nos anciennes 
collègues Alima Boumediene-Thiery, d’une part, et Nicole Borvo Cohen-

                                                 
1 Comme le rappelle l’article D. 395 du code de procédure pénale, « les détenus admis à l’hôpital sont 
considérés comme continuant à subir leur peine ou, s’il s’agit de prévenus, comme placés en 
détention provisoire ». 
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Seat, d’autre part, avaient déposé des propositions de loi d’objet similaire1. 
Très récemment, notre collègue Cécile Cukierman en a fait de même2. 

Ces différentes initiatives répondent au souci, bien identifié, de 
combler un vide juridique et de mettre un terme à une inégalité de droits 
entre différentes personnes atteintes de graves pathologies en fonction de 
leur statut juridique. 

Au-delà, cette proposition de loi doit être regardée comme une 
première étape vers une meilleure reconnaissance du droit des malades en 
prison. 

En particulier, de l’avis unanime des professionnels de santé, le 
dispositif de suspension de peine applicable aux personnes condamnées 
n’est à l’heure actuelle pas satisfaisant. Comme l’observait Mme Christiane 
Taubira, garde des sceaux, lors d’un débat au Sénat sur l’application de la loi 
pénitentiaire le 25 avril 2013, « [ce dispositif] requiert aujourd’hui, convenons-
en, une procédure complexe et longue, à telle enseigne que certains détenus malades 
sont en phase terminale ou décèdent en prison au cours de la procédure, alors que 
l’esprit de la loi pénitentiaire est de permettre au détenu dont le pronostic vital est 
engagé de finir ses jours parmi les siens. Il faudrait vraiment assouplir les règles en 
la matière ». 

D’après les informations communiquées à votre rapporteure, en 
dehors des cas de suicide, une centaine de personnes détenues décèdent en 
prison chaque année. 

Afin de remédier à cette situation, le ministère de la justice et le 
ministère en charge de la santé ont confié à un groupe de travail le soin de se 
pencher sur le dispositif de la suspension de peine pour raisons médicales et 
de formuler des propositions de nature à l’améliorer. Ce groupe de travail a 
remis ses conclusions aux deux ministres à la fin du mois de novembre 2013 
et, d’après les indications fournies à votre rapporteure par les représentants 
du cabinet de la garde des sceaux, leurs propositions, en cours d’expertise, 
pourraient donner lieu à un projet de loi ou à des amendements au projet de 
loi relatif à la prévention de la récidive et l’individualisation des peines, 
actuellement en cours d’examen devant l’Assemblée nationale, ou aux 
projets loi relatifs à la santé ou à la santé mentale, qui devraient être soumis 
au Parlement dans les mois prochains. 

                                                 
1 Proposition de loi n°400 (2010-2011) de Mme Alima Boumediene-Thiery et des membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, déposée le 1er avril 2011 : http://www.senat.fr/leg/ppl10-400.html. 
Proposition de loi n°483 (2010-2011) de Mme Nicole Borvo Cohen-Seat et plusieurs de ses collègues, 
déposée le 2 mai 2011 : http://www.senat.fr/leg/ppl10-483.html. 
Ces propositions de loi sont devenues caduques. 
2 Proposition de loi n°319 (2013-2014) de Mme Cécile Cukierman et plusieurs de ses collègues, 
déposée le 28 janvier 2014 : http://www.senat.fr/leg/ppl13-319.html. 
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Votre commission des lois forme le vœu que, sur ce sujet majeur, des 
initiatives ambitieuses soient rapidement prises afin que soient mieux prise 
en compte la situation de l’ensemble des personnes détenues malades en fin 
de vie. 

 

*  * 

* 

 

Votre commission a adopté la proposition de loi ainsi modifiée. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

Mercredi 5 février 2013 

 

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – Nous examinons la 
proposition de loi n° 232 de Mme Hélène Lipietz créant un dispositif de 
suspension de détention provisoire pour motif d'ordre médical. Cela répond 
à une préoccupation ancienne : en 2011, Mmes Alima Boumediene-Thiery et 
Nicole Borvo Cohen-Seat avaient déposé des propositions de loi d'objet 
similaire. Très récemment, notre collègue Cécile Cukierman a fait de même. 
Il s’agit de combler un vide juridique et de mettre un terme à une inégalité 
de droits entre prévenus et condamnés, comme l’ont préconisé en juillet 2012 
M. Jean-René Lecerf et Mme Nicole Borvo Cohen-Seat dans leur rapport 
d'évaluation de la loi pénitentiaire. 

Ce texte crée un dispositif de suspension de la détention provisoire 
pour motif médical qui s'inspire très largement des dispositions de 
l'article 720-1-1 du code de procédure pénale applicables aux détenus 
condamnés : rien ne justifie qu'aucun dispositif similaire ne permette à une 
personne prévenue d'obtenir la suspension de sa mesure de détention 
provisoire lorsque son état de santé est incompatible avec une détention ou 
que son pronostic vital est engagé. Au contraire, bénéficiant de la 
présomption d'innocence, les personnes prévenues devraient bénéficier de 
conditions plus favorables que les personnes condamnées. Or, elles se 
trouvent exposées à des conditions de détention plus défavorables : elles 
sont exclusivement incarcérées en maisons d'arrêt, établissements pour la 
plupart confrontés à une situation de surpopulation carcérale chronique, qui 
complique l'organisation des extractions médicales, pourtant nécessaires 
pour réaliser des examens médicaux ou subir un traitement particulier à 
l'extérieur de la maison d'arrêt. 

Aux termes de la proposition de loi, la personne qui bénéficierait de 
la procédure proposée pourrait être soumise à un contrôle judiciaire ou 
assignée à résidence avec surveillance électronique. Le juge d'instruction 
pourrait à tout moment ordonner une nouvelle expertise et la suspension de 
détention provisoire pourrait prendre fin si les conditions n’en sont plus 
réunies ou si les obligations ne sont pas respectées. 

Le dispositif retenu pour l'article 1er présente certaines différences 
avec celui de l'article 720-1-1 du code de procédure pénale. Alors que, pour 
les condamnés, deux expertises médicales distinctes et concordantes sont 
requises, la nouvelle procédure pourrait être mise en œuvre au vu d'une 
unique expertise médicale. Contrairement à l'article 720-1-1 du code de 
procédure pénale, la proposition de loi ne prévoit pas d'exception lorsqu'il 
existe un risque grave de renouvellement de l'infraction. Elle ne prévoit pas 
non plus d'obligation de nouvelle expertise médicale régulière en matière 
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criminelle. Enfin, elle assouplit le dispositif en prévoyant que l'état de santé 
du prévenu devrait être « incompatible avec le maintien en détention » et 
non « durablement » incompatible avec un tel maintien, et que la procédure 
d'urgence pourrait être mise en œuvre lorsque le pronostic vital « semble » 
engagé, et non « est » engagé. Les articles 2 et 3 comportent les nécessaires 
coordinations prévoyant la compétence du juge des libertés et de la 
détention et permettant à la personne concernée de solliciter à tout moment 
la suspension de sa détention provisoire. 

Je vous proposerai tout à l’heure un amendement pour sécuriser la 
proposition de loi sur le plan juridique. 

M. Jean-Jacques Hyest. – J’ai toujours milité pour que les détenus 
dont le pronostic vital est engagé puissent être libérés. Il y a eu des cas 
dramatiques. Le dispositif des grâces médicales était très complexe et 
aléatoire. Le dispositif de suspension de peine que nous avons introduit en 
2002 a constitué un réel progrès. Il n’est guère heureux qu’un certain Papon 
ait été l’un des premiers à en bénéficier… Ce dispositif permet à des 
personnes ayant commis d’affreux crimes de ne pas mourir au fond d’une 
cellule. Certains détenus peuvent être atteints d’une maladie dégénérative : 
ce sont alors d’autres détenus qui s’occupent d’eux. 

Le débat ouvert par cette proposition de loi me semble un peu 
théorique. La détention provisoire devrait être exceptionnelle. Puis, y a-t-il 
un juge d’instruction qui mette en détention provisoire une personne qui est 
manifestement à bout ? La solution existe : chaque hôpital situé à proximité 
d’une maison d’arrêt dispose d’un quartier sécurisé. Je ne comprends donc 
pas l’objet de cette proposition de loi. Quels sont les cas qui ont posé 
problème ?  

M. Jean-Pierre Michel. – Je partage l’opinion de M. Hyest : ce débat 
est largement théorique. Une simple modification de quelques articles du 
code de procédure pénale suffirait. Pour autant, nous pouvons accepter ce 
texte, à titre préventif. Après tout, une maladie grave peut survenir au cours 
de la détention provisoire. Et si un tel dispositif existe pour les condamnés, 
pourquoi ne pas le prévoir pour des personnes présumées innocentes ? 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – La détention provisoire peut 
durer plusieurs années : la situation du détenu peut donc évoluer… 

Mme Hélène Lipietz. – C’est la raison pour laquelle j’ai repris, avec 
ce texte, une proposition de loi déposée il y a deux ans par notre ancienne 
collègue Alima Boumediene-Thiery. Les avocats savent bien – et je tiens à 
rendre hommage au travail d’Etienne Noel, qui a tant fait pour que le droit 
entre dans la prison – que leur client, surtout s’il est innocent, répugnera, 
face au juge, à mettre en avant son état de santé pour échapper à 
l’incarcération ; qu’une fois en prison, comme les cours d’assises sont 
débordées, il peut y rester pendant un certain temps, et qu’une maladie peut 
se déclencher dont l’évolution peut être très rapide ; qu’il est toujours 
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possible de demander la mise en liberté de son client, mais que cela peut 
prendre du temps, sauf si l’on connaît le juge d’instruction, ce qui est 
profondément anormal ! Cette proposition de loi mettra notre droit en 
conformité avec le droit international. La France a été condamnée par la 
Cour européenne des droits de l’homme car les conditions de détention 
provisoire n’y respectent pas la dignité humaine. 

Mme Cécile Cukierman. – Nous avons rédigé une proposition de loi 
d’objet similaire car il est surprenant que ce dispositif existe pour les 
condamnés et non pour les personnes placées en détention provisoire, qui 
sont présumées innocentes. Elle n’a pas vocation à ouvrir le débat nécessaire 
sur les conditions de la détention provisoire et sur les conséquences qu’elle 
peut avoir. Elle doit être humanisée. Cette proposition de loi traite de son 
aspect médical. Nous voterons donc cette proposition de loi. 

M. François Grosdidier. – Je la voterai aussi, même si elle reste 
largement théorique et ne concernera que peu de cas. Il est surprenant que le 
régime de la détention provisoire soit plus sévère que celui de l’exécution de 
la peine. De plus, la France se fait régulièrement rappeler à l’ordre par 
l’Europe sur la garde à vue, la détention provisoire et la toute-puissance du 
juge d’instruction qui ne prend pas toujours des mesures équilibrées et 
proportionnées. Nous ne pouvons pas laisser au seul juge d’instruction le 
pouvoir de remettre en liberté, pour raison médicale, des personnes en 
détention provisoire. De même, il était malsain que seule la grâce 
présidentielle permette aux détenus condamnés d’être remis en liberté. Je 
rappelle que les personnes gardées à vue peuvent, elles, être examinées par 
un médecin qui décidera si leur état de santé est compatible avec la garde à 
vue. Nous devons encadrer le pouvoir discrétionnaire des magistrats sur ce 
point. 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – Il me paraît cohérent que notre 
commission vote ce texte qui reprend strictement la préconisation n° 17 du 
rapport de Mme Borvo Cohen-Seat et de M. Lecerf que nous avions adopté. 

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – Actuellement, 
17 000 personnes, soit un quart de la population carcérale, sont en détention 
provisoire, détention qui peut durer jusqu’à trois ans, parfois plus ! D’après 
le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, entre 200 et 
300 détenus sont très malades. Les juges d’instruction ne demandent pas 
systématiquement une expertise médicale avant la détention provisoire. En 
outre, les hôpitaux des prisons ne sont pas adaptés au traitement des 
affections de longue durée : ainsi,  l’hôpital de Fresnes n’est pas équipé pour 
les chimiothérapies, par exemple. 

M. Jean-Jacques Hyest. – Il n’y a pas que Fresnes ! 

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – Un rapport à la garde des 
sceaux et à la ministre de la santé, qui n’a pas encore été publié, établit des 
constats très critiques sur la situation des détenus très malades. 
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Il serait paradoxal qu’en matière de santé, le régime applicable aux 
personnes présumées innocentes soit plus sévère que pour celles qui ont été 
condamnées. Quant aux abus, ils sont exceptionnels. Il faut appliquer les 
textes en vigueur et faire acte d’humanité pour ces personnes malades. 

EXAMEN DES AMENDEMENTS DE LA RAPPORTEURE 

Article 1er 

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – L’amendement n° 1 réécrit 
l’article 1er pour tenir compte des remarques entendues lors de nos auditions 
et des observations du ministère de la justice. L’état de santé du prévenu 
pourra constituer non pas un motif de suspension de la détention provisoire 
mais une cause de mise en liberté. En cas d’amélioration de l’état de santé, il 
appartiendra au juge d’instruction de demander éventuellement le 
placement en détention provisoire de l’intéressé dans les conditions de droit 
commun, en justifiant cette demande par l’un des objectifs énoncés à 
l’article 144 du code de procédure pénale. La détention provisoire ne peut en 
effet pas être traitée de la même façon qu’une peine de prison ferme car, par 
principe, il s’agit d’une situation exceptionnelle et provisoire. Prévoir un 
simple mécanisme de suspension aurait permis la réincarcération quasi 
automatique de la personne prévenue en cas d’amélioration de son état de 
santé, sans débat préalable devant le juge. Cet amendement remédie à cette 
difficulté. Il améliore également le dispositif initial : afin de prendre en 
compte les situations les plus complexes, il introduit, comme à 
l’article 720-1-1 relatif aux condamnés, une exception lorsqu’il existe un 
risque grave de renouvellement de l’infraction. D’autre part, il précise les 
modalités d’application s’agissant des personnes atteintes de troubles 
mentaux et détenues en hôpital psychiatrique. Mme Campion, auteur de 
l’amendement qui avait prévu cette exception pour les condamnés lors de 
l’examen de la loi du 4 mars 2002, ne voulait pas prendre le risque de libérer 
une personne atteinte de troubles mentaux qui, même si elle n’a pas sa place 
en prison, pourrait s’avérer dangereuse pour elle-même ou pour autrui. 

Toutefois, comme l’a expliqué lors d’une audition un des auteurs du 
rapport auquel je faisais référence tout à l’heure, cette restriction a été 
interprétée par les professionnels de santé comme interdisant de façon 
générale l’application du dispositif de suspension de peine aux personnes 
détenues atteintes de troubles mentaux. Cela n’était pas l’intention du 
législateur, mais il y a eu incompréhension en raison de la rédaction de cet 
article. C’est pourquoi mon amendement précise que ce dispositif vise 
exclusivement le cas des personnes détenues admises en soins psychiatriques 
sans leur consentement. 

M. François Zocchetto. – Je remercie notre rapporteure d’avoir tenu 
compte des travaux de la commission en 2005 lors de l’examen du texte sur 
la récidive : s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la 
libération ne doit pas intervenir. 
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M. Jean-Jacques Hyest. – Je regrette que dans un cas, il y ait deux 
expertises et dans l’autre une seule. Je ne voudrais pas que l’on nous 
reproche de favoriser les certificats de complaisance. En dehors de cette 
réserve, à la lumière de nos échanges et au bénéfice de l’amendement 
proposé par notre rapporteure, j’approuve le dispositif. 

Ne mettons pas tout sur le dos des juges d’instruction : il y a des tas 
de gens qui restent en détention provisoire pendant dix-huit mois, voire 
deux ans, alors que l’instruction est bouclée ! Mme Lipietz a soulevé un vrai 
problème lorsqu’elle a évoqué les délais d’enrôlement avant le passage en 
cour d’assises. 

Mme Hélène Lipietz. – Pour les présumés innocents, un seul 
certificat doit suffire, alors que pour les condamnés, deux sont nécessaires. 

M. Jean-Jacques Hyest. – Il est surprenant de dire que la 
présomption d’innocence justifie un seul certificat.  

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – La pénurie d’experts a été 
évoquée au cours de nos auditions. Lors de la détention provisoire, qui doit 
être la plus courte possible, il est difficile de trouver un deuxième expert. En 
outre, la plupart de ces experts sont déconnectés du monde carcéral et ne 
tiennent pas compte de l’environnement spécifique des prisons, alors qu’ils 
doivent se prononcer sur la compatibilité de l’état de santé du détenu avec 
les conditions de détention ! 

M. Jean-Jacques Hyest. – On leur demande de connaître la 
pathologie ! 

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – Certes, mais le contexte est 
essentiel. 

L’amendement n° 1 est adopté et l’article 1er est ainsi rédigé. 

Article additionnel après l’article 1er 

Mme Esther Benbassa, rapporteure. – L’amendement n° 4 permet 
d’appliquer cette proposition de loi dans les collectivités d’outre-mer 
soumises, en matière pénale, au principe de spécialité législative. 

L’amendement n° 4 est adopté et devient l’article 1er bis (nouveau). 

Article 2 

L’amendement de conséquence n° 2 est adopté et l’article est supprimé. 

Article 3 

L’amendement de conséquence n° 3 est adopté et l’article est supprimé. 

La proposition de loi est adoptée dans le texte issu des travaux de la 
commission. 
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Le sort des amendements examinés par la commission est retracé dans le 
tableau suivant : 

 

Auteur  N° Objet Sort de 
l’amendement 

Article 1er 
 

Mme BENBASSA, 
rapporteure 

1 Réécriture du dispositif Adopté 

Article additionnel après l’article 1er 

 

Mme BENBASSA, 
rapporteure 

4 Application outre-mer Adopté 

Article 2 
 

Mme BENBASSA, 
rapporteure 

2 Suppression Adopté 

Article 3 
 

Mme BENBASSA, 
rapporteure 

3 Suppression Adopté 
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LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 

 

 

Ministère de la justice – cabinet de la garde des sceaux 

Mme Sandrine Zientara, conseillère législation pénale 

M. Julien Wattebled, conseiller pénitentiaire et politiques 
interministérielles 

M. Elie Patrigeon, attaché parlementaire 

 

Ministère de la justice – direction de l’administration pénitentiaire 

Mme Isabelle Gorce, directrice 

M. Bertrand Rouède, adjoint au sous-directeur, sous-direction des 
personnes placées sous main de justice 

 

Ministère de la justice – direction des affaires criminelles et des grâces 

M. Éric Mathais, chef de service, adjoint à la directrice 

M. Francis Le Gunehec, chef du bureau de la législation pénale 
générale 

M. Arnaud Laraize, rédacteur au bureau de la législation pénale 
générale 

 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté 

M. Jean-Marie Delarue, Contrôleur général 

 

Observatoire international des prisons 

M. François Bes, chargé des questions de santé 

 

Act Up-Paris - Pôle suspension de peine 

M. Laurent Jacqua, coordinateur prisons 

 

Établissement public national de santé de Fresnes (EPSNF) 

Dr Anne Dulioust, chef de service de médecine 

Mme Isabelle Gery, lieutenant pénitentiaire à l’EPSNF 
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Association des professionnels de santé exerçant en prison (APSEP) 

Dr Patrick Serre, président, responsable de l’UCSA à la maison 
d’arrêt du Mans 

Dr Catherine Fac, praticien hospitalier 

Dr Béatrice Carton, praticien hospitalier 

Association des secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire (ASPMP) 

Dr Michel David, président 

Société française de médecine légale 

Dr. Bertrand Ludes, président 

Avocat pénaliste 

Me Étienne Noël 
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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi relative à la 
création d'un dispositif de 

suspension de détention provisoire 
pour motif d'ordre médical 

Proposition de loi relative à la 
création d'un dispositif de 

suspension de détention provisoire 
pour motif d'ordre médical 

Article 1er Article 1er 

I. —  Avant l'article 714 du 
code de procédure pénale, il est inséré 
une section ainsi intitulée : 

Après l’article 147 du code de 
procédure pénale, il est inséré un nou-
vel article 147-1 ainsi rédigé: 

« SECTION I Alinéa supprimé 

« Dispositions générales » Alinéa supprimé 

II. —  Après l'article 716 du
même code, il est inséré une section 
ainsi rédigée : 

Alinéa supprimé 

« SECTION II Alinéa supprimé 

Code de procédure pénale « De la suspension de la déten-
tion provisoire pour raison médicale 

Alinéa supprimé 

Art. 148. —  En toute matière, 
la personne placée en détention provi-
soire ou son avocat peut, à tout mo-
ment, demander sa mise en liberté, 
sous les obligations prévues à l'article 
précédent. 

La demande de mise en liberté 
est adressée au juge d'instruction, qui 
communique immédiatement le dossier 
au procureur de la République aux fins 
de réquisitions. 

Sauf s'il donne une suite favo-
rable à la demande, le juge d'instruction 
doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la Ré-
publique, la transmettre avec son avis 
motivé au juge des libertés et de la dé-
tention. Ce magistrat statue dans un dé-
lai de trois jours ouvrables, par une or-
donnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de cette déci-
sion par référence aux dispositions de 
l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas 
encore été statué sur une précédente 

« Art. L. 716-1-A. —
 Lorsqu'une personne est placée en dé-
tention provisoire, quelle que soit la na-
ture de l'infraction ayant motivé son 
examen, la suspension de cette déten-
tion peut être ordonnée par le juge 
d'instruction dans les conditions pré-
vues à l'article 148 du code de procé-
dure pénale pour les personnes déte-
nues dont il est établi qu'elles sont 
atteintes d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que leur état de santé 
est incompatible avec le maintien en 
détention, hors les cas des personnes 
détenues en établissement de santé 
pour troubles mentaux. 

« Art. 147-1. —  En toute ma-
tière et à tous les stades de la procé-
dure, sauf s’il existe un risque grave de 
renouvellement de l’infraction, la mise 
en liberté d’une personne placée en dé-
tention provisoire peut être ordonnée, 
d’office ou à la demande de l’intéressé, 
lorsqu’une expertise médicale établit 
que cette personne est atteinte d’une 
pathologie engageant le pronostic vital 
ou que son état de santé est incompa-
tible avec le maintien en détention, 
hors les cas des personnes détenues 
admises en soins psychiatriques sans 
leur consentement. 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 
 

 

demande de mise en liberté ou sur l'ap-
pel d'une précédente ordonnance de re-
fus de mise en liberté, les délais préci-
tés ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la ju-
ridiction compétente. Lorsqu'il a été 
adressé plusieurs demandes de mise en 
liberté, il peut être répondu à ces diffé-
rentes demandes dans les délais préci-
tés par une décision unique.  

La mise en liberté, lorsqu'elle 
est accordée, peut être assortie de me-
sures de contrôle judiciaire.  

Faute par le juge des libertés et 
de la détention d'avoir statué dans le 
délai fixé au troisième alinéa, la per-
sonne peut saisir directement de sa de-
mande la chambre de l'instruction qui, 
sur les réquisitions écrites et motivées 
du procureur général, se prononce dans 
les vingt jours de sa saisine faute de 
quoi la personne est mise d'office en li-
berté sauf si des vérifications concer-
nant sa demande ont été ordonnées. Le 
droit de saisir dans les mêmes condi-
tions la chambre de l'instruction appar-
tient également au procureur de la Ré-
publique. 

 « Une expertise médicale établit 
que la personne mise en examen se 
trouve dans l'une des situations énon-
cées à l'alinéa précédent. Toutefois, en 
cas d'urgence, lorsque le pronostic vital 
semble engagé, la suspension peut être 
ordonnée au vu d'un certificat médical 
établi par le médecin responsable, ou 
son remplaçant, de la structure sanitaire 
dans laquelle est prise en charge la per-
sonne mise en examen. 

 

 

« Toutefois, en cas d’urgence, 
lorsque le pronostic vital de la per-
sonne est engagé, sa mise en liberté 
peut être ordonnée au vu d’un certificat 
médical établi par le médecin respon-
sable de la structure sanitaire dans la-
quelle elle est prise en charge ou par le 
remplaçant de ce médecin. 

  « La décision de mise en liberté 
peut être assortie d’un placement sous 
contrôle judiciaire ou d’une assignation 
à résidence avec surveillance électro-
nique. 

 

 

 

« La juridiction qui accorde une 
suspension de détention provisoire en 
application des dispositions du présent 
article peut décider de soumettre la 
personne mise en examen à une ou plu-
sieurs des obligations ou interdictions 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi  
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 
 

 

Art. 138. —  Cf. annexe 

 

Art. 142-5 à 142-13. —  Cf. an-
nexe 

prévues par l'article 138 du code de 
procédure pénale. Elle peut également 
décider que la personne mise en exa-
men sera assignée à résidence avec 
surveillance électronique dans les con-
ditions prévues par les articles 142-5 et 
suivants du code de procédure pénale. 

« La décision de mise en liberté 
peut être assortie d’un placement sous 
contrôle judiciaire ou d’une assignation 
à résidence avec surveillance électro-
nique. 

 

 

 

Art. 144 —  Cf. annexe 

« Le juge d'instruction peut à 
tout moment ordonner une expertise 
médicale à l'égard d'une personne mise 
en examen ayant bénéficié d'une me-
sure de suspension de détention en ap-
plication du présent article et ordonner 
qu'il soit mis fin à la suspension si les 
conditions de celle-ci ne sont plus rem-
plies. Il en est de même si la personne 
mise en examen ne respecte pas les 
obligations qui lui ont été imposées en 
application des dispositions de l'alinéa 
précédent. » 

« L’évolution de l’état de santé 
de la personne peut constituer un élé-
ment nouveau permettant qu’elle fasse 
l’objet d’une nouvelle décision de pla-
cement en détention provisoire, selon 
les modalités prévues par le présent 
code, dès lors que les conditions de 
cette mesure prévues par l’article 144 
sont réunies. » 

 
 Article 1er bis 

 
 

La présente loi est applicable à 
Wallis-et-Futuna, en Polynésie fran-
çaise et en Nouvelle-Calédonie. 

 
Article 2 Article 2 

Art. 137-1. —  La détention 
provisoire est ordonnée ou prolongée 
par le juge des libertés et de la déten-
tion. Les demandes de mise en liberté 
lui sont également soumises.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

La deuxième phrase du premier 
alinéa de l'article 137-1 du code de 
procédure pénale est complétée par les 
mots : « et de suspension de la déten-
tion provisoire. » 

 

Supprimé 

 Article 3 Article 3 

Art. 148. —  En toute matière, 
la personne placée en détention provi-
soire ou son avocat peut, à tout mo-
ment, demander sa mise en liberté, 
sous les obligations prévues à l'article 
précédent. 

 

I. —  Le premier alinéa de l'ar-
ticle 148 du code de procédure pénale 
est complété par les mots : « ou la sus-
pension de sa détention provisoire  
dans les  conditions  prévues  à l'ar-
ticle 716-1-A. » 

 

Supprimé 

 

La demande de mise en liberté 

II. —  Au deuxième alinéa du 
même article, après les mots : « la de-
mande de mise en liberté », sont insé-
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

 
 

est adressée au juge d'instruction, qui 
communique immédiatement le dossier 
au procureur de la République aux fins 
de réquisitions. 

rés les mots : « ou de suspension ». 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 
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ANNEXE AU  
TABLEAU COMPARATIF 

 

 

Code de procédure pénale 
 

Art. 138. —  Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et 
de la détention si la personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une 
peine plus grave.  

Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou du 
juge des libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées :  

1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention ;  

2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et 
de la détention qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ;  

3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le juge d'instruc-
tion ou le juge des libertés et de la détention ;  

4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout déplacement au-delà de 
limites déterminées ;  

5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion sur 
les faits reprochés à la personne mise en examen ;  

6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne qualifiée dési-
gnée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention et se soumettre, le cas échéant, aux 
mesures de contrôle portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi 
qu'aux mesures socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir le renouvelle-
ment de l'infraction ;  

7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous documents 
justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant justification de 
l'identité ;  

8° S'abstenir de conduire tous les véhicules ou certains véhicules et, le cas échéant, remettre au greffe son 
permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la déten-
tion peut décider que la personne mise en examen pourra faire usage de son permis de conduire pour 
l'exercice de son activité professionnelle ;  

9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le juge d'ins-
truction ou le juge des libertés et de la détention, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque fa-
çon que ce soit ;  

10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, même sous le régime de l'hospitali-
sation, notamment aux fins de désintoxication. Une copie de l'ordonnance de placement sous contrôle ju-
diciaire est adressée par le juge d'instruction au médecin ou au psychologue qui doit suivre la personne 
mise en examen. Les rapports des expertises réalisées pendant l'enquête ou l'instruction sont adressés au 
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médecin ou au psychologue, à leur demande ou à l'initiative du juge d'instruction. Celui-ci peut également 
leur adresser toute autre pièce utile du dossier ;  

11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont 
fixés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, compte tenu notamment des res-
sources et des charges de la personne mise en examen ;  

12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l'exclusion de l'exercice 
des mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle infraction soit 
commise. Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le conseil de l'ordre, saisi par le juge d'ins-
truction ou le juge des libertés et de la détention, a seul le pouvoir de prononcer cette mesure à charge 
d'appel, dans les conditions prévues à l'article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant ré-
forme de certaines professions judiciaires et juridiques ; le conseil de l'ordre statue dans les quinze jours ;  

13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds par le ti-
reur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les formules de chèques 
dont l'usage est ainsi prohibé ;  

14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre récépissé les armes 
dont elle est détentrice ;  

15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention, des sûretés personnelles ou réelles ;  

16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les aliments qu'elle a été 
condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et aux conventions judiciairement homolo-
guées portant obligation de verser des prestations, subsides ou contributions aux charges du mariage ;  

17° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du 
domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette 
résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge 
sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 17° sont également applicables lorsque 
l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée 
à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime. 

Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne notamment l'habilitation des personnes 
contribuant au contrôle judiciaire sont déterminées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Art. 142-5. —  L'assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l'accord 
ou à la demande de l'intéressé, par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la 
personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel d'au moins deux ans ou une 
peine plus grave.  

Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée par le juge d'ins-
truction ou le juge des libertés et de la détention et de ne s'en absenter qu'aux conditions et pour les motifs 
déterminés par ce magistrat.  
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Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du pro-
cédé prévu par l'article 723-8. Elle peut également être exécutée sous le régime du placement sous sur-
veillance électronique mobile, à l'aide du procédé prévu par l'article 763-12, si la personne est mise en 
examen pour une infraction punie de plus de sept ans d'emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-
judiciaire est encouru. Les articles 723-9 et 723-12 ainsi que, le cas échéant, les articles 763-12 et 763-13 
sont applicables, le juge d'instruction exerçant les compétences attribuées au juge de l'application des 
peines.  

La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions prévues par l'article 138. 

Art. 142-6. —  L'assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance moti-
vée du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après un débat contradictoire 
conformément à l'article 145. 

Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure.  

Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance statuant sur une demande de 
mise en liberté. 

Art. 142-7. —  L'assignation à résidence est ordonnée pour une durée qui ne peut excéder six mois. Elle 
peut être prolongée pour une même durée selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 142-6, 
sans que la durée totale du placement dépasse deux ans. 

Art. 142-8. —  Le deuxième alinéa de l'article 139 et les articles 140 et 141-3 sont applicables à l'assigna-
tion à résidence avec surveillance électronique.  

La personne qui ne respecte pas les obligations résultant de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique peut faire l'objet d'un mandat d'arrêt ou d'amener et être placée en détention provisoire, con-
formément à l'article 141-2. 

Art. 142-9. —  Avec l'accord préalable du juge d'instruction, les horaires de présence au domicile ou dans 
les lieux d'assignation peuvent, lorsqu'il s'agit de modifications favorables à la personne mise en examen 
ne touchant pas à l'équilibre de la mesure de contrôle, être modifiés par le chef d'établissement péniten-
tiaire ou le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation qui en informe le juge d'instruc-
tion.  

Art. 142-10. —  En cas de décision de non-lieu, relaxe ou acquittement devenue définitive, la personne 
placée sous assignation à résidence avec surveillance électronique a droit à la réparation du préjudice subi 
selon les modalités prévues par les articles 149 à 150. 

Art. 142-11. —  L'assignation à résidence avec surveillance électronique est assimilée à une détention 
provisoire pour l'imputation intégrale de sa durée sur celle d'une peine privative de liberté, conformément 
à l'article 716-4. 
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Art. 142-12. —  Les juridictions d'instruction et de jugement peuvent prononcer, comme mesure alterna-
tive à la détention provisoire, une assignation à résidence avec surveillance électronique dans les cas pré-
vus par les articles 135-2, 145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et 696-19.  

Cette mesure peut être levée, maintenue, modifiée ou révoquée par les juridictions d'instruction et de ju-
gement selon les mêmes modalités que le contrôle judiciaire en application des articles 148-2, 148-6, 213, 
272-1, 695-35, 695-36, 696-20 et 696-21. 

Art. 142-12-1. —  Par dérogation aux dispositions de l'article 142-5, l'assignation à résidence exécutée 
sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile peut être ordonnée lorsque la personne 
est mise en examen pour des violences ou des menaces, punies d'au moins cinq ans d'emprisonnement, 
commises : 
 
1° Soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 
 
2° Soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire.  
 
Le présent article est également applicable lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou con-
cubin de la victime ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile 
concerné étant alors celui de la victime. 

Art. 142-13. —  Un décret détermine les modalités d'application de la présente sous-section.  

Art. 144. —  La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard 
des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parve-
nir à l'un ou plusieurs des objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement 
sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 

1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 

2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 

3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou com-
plices ; 

4° Protéger la personne mise en examen ; 

5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 

6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 

7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, 
les circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résul-
ter du seul retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en ma-
tière correctionnelle. 
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Art.720-1-1. —  Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut éga-
lement être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour 
une durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pa-
thologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement incompatible avec le main-
tien en détention, hors les cas d'hospitalisation des personnes détenues en établissement de santé pour 
troubles mentaux.  

La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, 
en cas d'urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension peut être ordonnée au vu d'un certifi-
cat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le 
détenu ou son remplaçant.  

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, 
quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale 
à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités pré-
vues par l'article 712-6.  

Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités pré-
vues par l'article 712-7.  

La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article 
peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les 
articles 132-44 et 132-45 du code pénal.  

Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un 
condamné ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordon-
ner qu'il soit mis fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même 
si le condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de 
l'alinéa précédent ou s'il existe de nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision 
du juge de l'application des peines est prise selon les modalités prévues par l'article 712-6.  

Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une 
expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit in-
tervenir tous les six mois.  

Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du 
présent article. 
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